
Un salarié peut-il contester l'authenticité d'une preuve RH
numérique ?

Réponse courte

Oui, et le niveau de signature détermine à qui incombe la démonstration.

Face à un document portant une signature électronique qualifiée, la présomption d'équivalence avec la signature

manuscrite joue : c'est au salarié de la renverser, ce qui suppose d'établir une défaillance du procédé ou une

usurpation.

Face à une pièce non signée ou faiblement signée — capture d'écran, PDF ordinaire, extraction de logiciel —, la

charge s'inverse en pratique : le salarié soulève un doute motivé, et il revient à l'employeur d'établir l'origine et l'

intégrité du document.

La contestation ne se limite d'ailleurs pas à l'authenticité. La loyauté de l'obtention constitue un terrain distinct et

souvent plus efficace : une pièce issue d'un dispositif de surveillance mis en place sans l'information préalable de

l'article L.261-1 se conteste dès l'origine, quelle que soit son authenticité.

Définition

L'authenticité est le rattachement d'un document à son auteur véritable. L'intégrité est l'absence de modification

depuis son établissement. Les deux se contestent séparément.

Les métadonnées sont les données techniques accompagnant un fichier : date de création, date de dernière

modification, auteur, historique des révisions. Elles constituent le principal terrain du débat numérique.

Questions fréquentes

Le juge peut-il ordonner une vérification technique du document contesté ?

Oui. Il peut ordonner une expertise informatique lorsque la contestation porte sur des éléments vérifiables, comme les métadonnées ou
l'historique des versions.

Que doit démontrer un salarié pour renverser une signature qualifiée ?

Une défaillance du procédé ou une usurpation de son moyen d'identification. La voie est étroite mais reste ouverte.

Qui doit prouver l'origine d'une pièce numérique non signée ?

L'employeur, en pratique. Le salarié soulève un doute motivé et il revient à celui qui produit la pièce d'établir son origine et son intégrité.

Sur quel autre terrain qu'une contestation d'authenticité un salarié peut-il agir ?

Sur la loyauté de l'obtention. Une pièce issue d'un dispositif mis en place sans l'information préalable de l'article L.261-1 se conteste dès
l'origine.
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Un salarié peut-il nier avoir signé un document électronique ?

Oui, et la répartition de la charge dépend du niveau de signature. Face à une signature qualifiée, c'est à lui de renverser la présomption
d'équivalence.

Conditions d’exercice

Une contestation d'authenticité se soutient par des éléments techniques, non par la seule dénégation.

Élément Régime

Signature qualifiée Présomption d'équivalence ; au contestant de la renverser

Signature avancée ou simple Fiabilité à démontrer par celui qui invoque le document

Document non signé Aucune présomption ; l'origine et l'intégrité restent à établir

Métadonnées Élément central : elles révèlent souvent la date réelle de modification

Fichier natif Peut être réclamé ; une impression ou une capture ne le remplace pas

Mesure d'instruction Le juge peut ordonner une expertise si le doute est sérieux

Loyauté de l'obtention Terrain distinct, souvent plus accessible que l'authenticité

Modalités pratiques

Contester utilement suppose de demander ce que l'on n'a pas plutôt que de nier ce qui est produit.

Étape Détail

Demande du fichier natif Réclamer le fichier d'origine avec ses métadonnées, non un extrait imprimé

Contrôle des dates Comparer la date affichée à celle de dernière modification

Cohérence externe Confronter aux autres pièces : plannings, virements, échanges datés

Fil complet Exiger l'échange entier lorsque seuls quelques messages sont produits

Preuve de l'information préalable Réclamer le document exigé par L.261-1, paragraphe 2

Expertise La solliciter lorsque le doute technique persiste après ces vérifications

Contre-preuve Opposer un élément matériel plutôt que la seule dénégation
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Pratiques et recommandations

La dénégation seule ne convainc jamais. Affirmer « ce document n'est pas authentique » sans désigner ce qui cloche

laisse le juge devant une pièce cohérente avec le reste du dossier. Une contestation utile pointe une incohérence

précise : une date antérieure à l'embauche du signataire, un montant qui ne correspond à aucun virement, une

réunion tenue un jour férié.

Les métadonnées se retournent contre celui qui produit. Un employeur qui verse un rapport daté du jour des faits

mais dont le fichier révèle une création six mois plus tard perd bien davantage que cette pièce. C'est une raison

suffisante pour ne rien antidater, et une raison pour le salarié de réclamer systématiquement le fichier natif.

L'article L.261-1 reste le levier le plus efficace. Contester l'authenticité d'un relevé de connexion est techniquement

difficile ; demander la preuve que le dispositif a fait l'objet de l'information préalable exigée par le texte l'est beaucoup

moins, et son absence suffit souvent.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1322-1 du Code civil
Signature électronique : lien indissociable, garantie d'intégrité, identification du

signataire

Règlement (UE) 910/2014, art.

25
Présomption d'équivalence réservée à la signature qualifiée

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation

Art. L.261-1, paragraphe (2) Information préalable obligatoire avant tout traitement à des fins de surveillance

Art. L.124-11, paragraphe (3)
Charge de la matérialité et du caractère réel et sérieux des motifs pesant sur

l'employeur

Loi du 25 juillet 2015 Copie certifiée par un PSDC présumée conforme à l'original

Le niveau de signature décide de la charge : la signature qualifiée oblige le salarié à renverser une présomption, les pièces non

signées obligent l'employeur à établir origine et intégrité. Réclamer le fichier natif et ses métadonnées est plus efficace que toute

dénégation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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